
\ T " T Ï ; 

- -*, 

»!T « i l l f f . , .V 4644 BUREAUX RUE HEUVE, 17 t a j n i a t é t t o ; < g <:>:*. I : H K > BUREAUX: RUE MEUVE 17 a . 

V 'ropriètaire-Gérant 

A L F R E D REBOUX 

ABONNEMENTS: 
Roubaix-Tourcoinp; : Trois mois. . 13.SO 

» » Six mois. . . 26.»» 
» » Un an . . . 50.»» 

Nord, Pas-de-Calais. Somme, Aisne, 
trois mois 15 fr. 

La France et l 'Etranpei, les frais de poste 
en sus. 

Le prix des Abonnements- est pa tab le 
d'avance. — Tout abonnement continue, 
jusqu'à réception d'avis contraire. 

ROUBAIX, Je 20 JANVIER 

Bulletin du jour 
Le scandale des invalidations à o u 

t rance a recommencé à la chambre , 
avec un surcroit de fureur ; dans la 
séance de vendredi il y eu a trois vérifi-
cations de pouvoir, et trois exécu
tions ! Le parti pris des gauches ne 
«aurait s'affirmer ni avec plus de vio

l e n c e , ni avec plus du cynisme ! Les 
WMmm\*Ê!A* ftuuidomég dans-la der
nière séance sont M. de Rainvi 11ers,élu 
con ' re M. d* Douvil le-Mail le^u à A b -
beville; M. d Lamotte é luàViUcl i ran-
c l n (Haute Garonne) e t M. le duc de 
Larochefoucauld-Bisaccia élu à Mamers 
(Sarthe). 

Cette dernière invalidation a eu cela 
de caractéristique que M. Bethmont , 
rapporteur, avait conclu au nom du 
Lureau à la validation, se fondant su r 
ce que les faits de pression et de cor
ruption alléguas contre l'élection n ' a 
vaient pas le moindre fondement, et 
que d 'ai l leurs , i l . de larochefoucauld, 
dans trois précédents scrut ins , avait 
toujours obUnu la majorité, dans la 
même circonscription. Mais comment 
fiire entendu raison à des aveugles qui 
ne veulent point voir, et à des sourds 
qui ne veu 'eu t pas entendre ? 

Vessieurs les républicains de la 
chambre ont le nombre pour eux ; ils 
en usent et enabusen t ; n ais ils t e font 
é t rangement illusion s'ils croient par 
leurs procédés tyranniques et odieux 
fortifier leur autorité et consolider la 
République. Ils font ainsi plus de mal 
à la République que ne pourraient lu i 
en faire tous leurs adversaires réunis . 
L'opinion publique s 'indigne et se r é 
volte de ces moutrueux abus do p o u 
voir qui portent au régimo par lemen
taire d'irréparabl**s dommages. Ce ne 
sont pas seulement l?s organes de la 
presse conservatrice qui protestentavec 
dégoût contre le sys tème d 'o s t i acùme 
systématique adopté par la majorité,ce 
sont surtout les feuilles ralliés à la 
République, celles qui ont le plus v i 
goureusement combattu le gouve rne 
ment du Maréchal avant sa soumission 
et qui ont poussé avec le plus d 'ardeur 
à ramener les gauches au pouvoir le 
13 décembre. Nous devons citer en 
première ligne, le Soleil, le Moniteur, 
et le Constitutionnel. 

« Dieu nous garde ! s'écrie ce de r -
» nier journal , de manquer de respect 
» à une majorité que, par notre oppo-
» silion au 1 6 mai , nous avons con-
» tribué à faire; mais vér i tablement , 
» elle semble s 'éveriuer à nous faire 
» repentir de noire collaboration à 
» l 'œuvre réparatrice i t vengeresse du 
» 14 octobre, » 

Le Constitutionnel reconnaît d 'un 
cœur contrit et pénitent que , par son 
mépris du bon sens et de / é q u i t é , la 
Chambre en arrivera à en-lurcir cans 
l 'horreur de. la République ceux qui la 
redoutent et 11 haïssent d ' inst inct et 
par principe, et à détacher d'el 'e les 
hommes de bonne volonté et de bonne 
foi qui se prêtent loyalement par r a i 
son à l 'expérience qui en est faite. On 
trappe à tort et à t ravers , t éméra i re 
ment et à i 'aveugle. Oa frappe les 
gens pour des fautes qu' i ls n 'ont pa s 
commises , pour des torts qu ' i ls n ' o n t 
pas eus . C'est la fautaisie qui préside à 
toutes ces exécu ' ioas inexpl iquées 
dont le public s 'é tonne, se récrie et se 
scandalise. C'est un écœurement g é 
néral parmi les honnêtes gens de tou t e s 
nuances d'opinioa avouable; oa n ' e s t 
pas seulement écœuré, on est é p o u 
vanté de voir en quelles main3 son t 
tombées les destiuées de la France , et 
l'on se demande quand et comment 
nous pourrons être délivrés de la ty ran
nie d 'une majorité qui nous conduit 
droit aux abîmes ! 

C I I A I I B R i : D E S D É P Ï Ï T E S 

Se'a:>ce t'a vendredi, 10 janvier 1878 

TnÉsiDEXcE DK M. JCLKS G R É V Y . 

La séance est ouverte à 2 lreur;s et demi». 

Le \m*i* w W I de la dernière Béance est 
adopté. 

rr.orosiiTON I>E LOIS 
M. I V c a l Duprat dépose deux proposition» 

de loi, relatives à la rt aponsabilité du Présidefl 
de la Ropub'ique et a cslle des ministres. 

M. le comte des Roy s dépose une proposition 
«le k>i relative à une modification de l'article 40 
de la lot du 27 juillet 1872. 

M. Versigny dépose une proposition de loi 
relative à la création d'assises correctionnelles. 

JOURNA 
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VERIFICATION DES TOCVOIRS 

L'ordre du jour appelle la discussion des con
clusions du rapport du cinquième bureau sur 
l'élection de M. de In Villegontier dans l'arron
dissement de Fougères (111e et Vilaine). Ces 
conclusions tendent à l'invalidation. 

M. de la Vilîegontier, combattant les conclu
sions du rapport, établit que la majorité qu'il a 
obtenue est de 47C voix. La pression adminis
trative n'a pas exercé d'iuuuencc dans ces ar
rondissements, il est notoiro au contraire que la 
plnpart «les fonctionnaires ont soutenu la candi
dature de M. Itoger-Marvaisc, malgré la circu-
taif* du prerat-ium*imtirtio <Un-î )« rspp<**.-*»•• - fa j , ^ | 
prêté au préfet et au sous-préfet des paroles 
qu'ils n'ont pas tenues, on leur a attribué des lar
gesses qu'ifs n'ont pas faites. 

On a reproché au comité conservateur d'avoir 
fait suivre son manifeste de noms de personnes 
.pli n'y avaient pas adhéré. I l y a eu des rétrac
tations nu nombre de deux, mais qui ne peuvent 
incriminer la bonne foi du comité. Les signes im
perceptibles qu'on a signalés sur les bulletins 
sont du fait de l'imprimeur •* le résultat d'un 
travail trop hâté. La candidature de l'orateur n'a 
«•té ni imposée, ni improvisée, elle a dû son suc
cès à l'effort du parti conservateur. Si elle est 
invalidée le verdict des électeurs répondra à ce
lui de la majorité de la Chambre. (Très-bien, à 
Jroite.) 

M. I.elièvre, rapporteur, répond qu'au début 
•le la période électorale dans le département, M. 
le protêt a adressé aux fonctionnaires une circu
laire q li leur prescrivait non pas h neutralité mais 
l'inter\ ention active en faveur du candidat ofii-
eiel 11 y a aussi une circulaire du commandant 
de la gendarmerie qui avait pour but de transfor
mer les gendarmes en agents de plus basse police 
électorale. Le préfet s'est rendu ea uniforme dans 
la plupart des chefs-lieux de canton. Le sous-
prci'et s'est transporté dans les communes. L 'un 
et l'autre y ont fait des menaces et des promes
ses qui ne sont pas contestées. 

Des placards émanés des comités conserva
teurs ont été affichés san3 timbre et sans dépôt 
préalable. Un manifeste a été affiché avec des 
noms qui ont provoqué des protestations. L'ad
ministration des postes, celle des contributions 
indirectes ont transporté et fa'" distribuer en fran
çaise les bulletins du candidat conservateur. 
Quand on aura rapproché ces abus du chiffre de 
la majorité obtenue par le candidat on n'hésitera 
pas à adopter les conclusions du bureau. (Très-
bien ! à geuchc.) 

A la majorité de 287 voix contre 191 sur 478 
votants les conclusions du bureau sont adoptées. 
L'élection est invalidée et le dossier renvoyé à 
â Commission d'enquête. 

M. le ministre des Finances dépose deux projets 
J» loi relatifs à des crédits supplémentaires M. le 
duc d l l a r c o u r t présente le rapport etrr l'élection 
Je If. de Vcndœuvre, dans la première circons
cription de Caen et conclut à la validation. 
— Adopté. 

M. Lorois présente le rapport sur l'élection 
la M. de Loquessie dans la deuxième circons
cription de Montauban et conclut à la valida
tion. — Adopté. 

M. Bouchet présente le rapport sur l'élection 
de M. Lezaud à Bellac : L'élection de i l . L e -
prand est due à la candidature officielle et aux 
manœuvres administratives ; il a été publié un 
avis aux contribuables dans lequel la Chambre 
dissoute était présentée comme ayant coûté 
•100 millions. I l a été fait usage des bulletins 
transparents et plusieurs autres irrégularités sont 
relevées dans le scrutin. Le gouvernement d'a
lors a, par des mensonges effrontés exploité, la 
(erreur de la guerre civile la endarinerie est in
tervenue activement dans les opérations électo
rales; il en a été de même de 'eaucoupde maires, 
d'adjoints et d'instituteur?. Le sous-préfet a 
multiplié les révocations ou suspensions de fonc
tionnaires et les fermetures de cabarets, a cher
ché à circonvenir les électeurs notables par des 
promesses et de menaces. Le candidat lui-même 
SI. Lezaud, déclarait qu'il était bien inutile d'élire 
une Chambre républicaine parce que le maréchal 
de Mac-Mahon la dissoudrait de nouveau. Si l'on 
rapproche les chiffres de la dernière élection de 
ceux de 1876, on voit qu'an 1876 le candidat 
républicain eut beaucoup plus de voix au deuxiè
me tour de scrutin, quand l'action administrative 

du bureau a été appelée sur des faits graves. Les 
dénonciations du Jhilietin rf#* Commune*. 
l'intervention administrative en faveur des dé
putés conservateurs ont détourné du candidat ré
publicain un nombre de vbix supérieur a la faible 
majorité obtenue par M. Charlemagne. L'élec
tion présente en outre des faits particuliers. 

M. Charlemagne était candidat patronné par 
le comité de l 'Appel au peuple. — Que penser 
des ministres du 16 mai q«i adoptaient un can
didat se présentant avec rappui de M. Rouher. 

L'archevêque de Bourges est descendu dans 
l'arène électorale. I l a a tressé une circulaire à 
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fut paralysée, qu'il n'en avait eu au premier tour, 
ce qui donne la mesure de l'influence officielle dans 
cette circonscription. La rapport conclut à l 'inva
lidation. 

M . Lezaud demande le renvoi de la dkcus-
s o i n à j e u d i . (Assent iment . ) 

AI. Cantagrel rappelle que M . le ministre des 
Travaux publics a déposé un projet de loi relatif 
à la ba-se Scinj et en demande le renvoi à la 
Commission des voies navigables. 

Ce renvoi est ordonné. 
M. Martin Feuillée présente le rapport sur l 'é

lection de M. de Cadillan, dans l'arrondissement 
d'Arles. I l y a de nombreuses protestations si
gnalant des faits d'une extrême gravité. 

Les manifestes du candidat officiel ont été dis
pensés du droit de timbre, un grand nombre de 
révocations ont été prononcées, beaucoup de cer
cles et de cafés ont été fermés, les réunions du 
candidat républicain ont été entravées par tous 
les moyens ; un pamphlet calomnieux a été ré
pandu contre M. Tardieu. Le sectionnement 
électoral de la ville d'Arles a été modifié ; le 
jour du scrutin, le transport des électeurs a été 

mpèché. Les électeurs républicains ont dû at
tendre de longues heures pendant que les autres 
étaient introduits dans la salle. Dans beaucoup 
de communes, il a été impossible d'exercer aucun 
contrôle sur le scrutin. Le dépouillement a été 

Sait sans les garanties légales. Le compte des 
roir était fait silencieusement, quelquefois sans 

témoins, de façon que personne ne pû t voir lo 
nom. 

E n présence de pareils faits, le bureau conclut 
à l'invalidation et au renvoi à la Commission 
d'enquête. 

M. de Cadillan demande le renvoi de la dis
cussion à vendredi ou jeudi. 

La discussion est renvoyée à jeudi. 

M. Guichard rend compte des opérations élec
torales dans la première circonscription de Châ-
tcauroux. — M. Charlemagne a été proclamé 
dépoté avec .276 yoix^de_ majorité. L'attention 

prreres 
pour le succès du candidat con=ervateur.Ce man 
dément électoral était toui à fait illégal. Un écrit 
du Pape, autorisant dos prières, a été lu en chaire 
publique contrairement à la loi. 

On ne saurait nier que l'iniiuence du clergé 
n'ait été grande dans l 'arrondissement. Si on la 
joint à l'action adm'nistrative, on n'hésitera pas 
à reconnaître que le suffrage des électeurs n'a 
pas été libre, et qu^ l'élection doit être invalidée. 

M. Charlemagne demande lo renvoi do la dis
cussion à jeudi. 

Le renvoi est ordonné. 

M. Laisant rend compte des opérations électo
rales dans l'arrondissement de Beaume-les-
Dames (Doubs) . 

M. Estignard a été. élu au fécond tour de 
rutin. Cette éleeti »n a provoqué de nombreuses 

protestations qui signalent d'abord le caractère 
fflftjel de la candidature et les démarches faites 

p;ir le sous-préfet dans les communes. 
Ces visites administratives étaient accompa

gnées de promesses de subvention de toute na-
t ne. Environ 20 maires ont été révoqués, des 
conseils municipaux dissous, des instituteurs dé
placés, des cabarets fermes ; la terreur a régné 
dans l'arrondissement. 

La magistrature a joué un rôle important dans 
"élection : des juges de paix ont fait une propa
gande active en laveur de M. Estignard. D'autres 
qui lui étaient contraires ont été déplacés. 

L'action du clergé n'a pas été moins considé
rable bien qu'il soit difficile d'en découvrir les 
traces, certains faits démontrent t)utefors que 
plusieurs curés ont fait de la propagande en fa
veur du candidat conservateur. Des promesses, 
les dons en argent sont attestés par des pièces 

jointes au dossier. 
U n chef d'usine a engagé ses ouvriers à voter 

oour M. Estignard, il leur a distribué des bulle
tins et les a conduits lui-même au scrutin. Les 
procès-verbaux et les protestations signalent en 
outre des irrégularités et des fraudes dans le 
scrutin ; enfin on a défendu l'affichage d'un ma
nifeste signé par les députés et les sénateurs du 
département. 

JEn raison de tous ces faits le bureau con 
l'invalidation de l'élection et au renv | | ' 
sier à l'examen de la commission d 
(Très-bien'.! à gauche.) 

M . Estignard regrette de ne pouvoir 
dès à présent oc rapport qui est unvéri ta 
phlet. (Brui t . ) J e demande le renvoi a ' 

Le renvoi est ordonné. L'ordre du 
**He la discussion sur la prise en cons 
•le la proposition de If. de Gnsté tondant a éta
blir la nouvelle manufacture des tabacs à Brest 
au lieu de la construire à Dijon. 

""M.~de Caste dit que la ville de Brest a perdu 
!),000 habitants en six ans; cette population, 
presque entièremeent adonnée à la marine est 
très-mal partagée; les veuves et les enfants des 
marins sont obligés d« quitter Brest pour aller 
chercher des moyens d'exi tence. E n y créant 
une manufacture de tabacs on offri-ait à ces mal
heureuses femmes une ressource qui leur permet
trait de vivre. Brest est, d'ailleurs, le port le plus 
rapproché de l'Amérique qui produit beaucoup 
le tabacs. Il est néee-saire défaire quelque chose 
pour les villes de guerre qui supportent tant de 
désavantages. 

Si des engagements sont pris en faveur de 
Dijon on pourrait, au moins, renvoyer la propo
sition aux ministres des finances et delà Marine 
nui examineront les raisons d'établir à Brest la 
rïremièie manufacture à construire. 

M. le président dit que ce renvoi ne peut se 
faire. 

La Chambre peut adopter ou rejeter une pro
position mais non la renvoyer à un mmrstre, on 
ne renvoie aux ministres que des pétitions. Le 
sont les conc'usions de la commission d tnrtra-
tive qui doivent êtr» mises aux voix. 

M. de Gasté dit ou'il modifie ra proposition 
en demandant que la première manufacture a 
construire soit établie à Brest, sans parler de 
cellc de Dijon. 

Les conclusions do la Commission d'initiative 
tendant à ce que la proposition ne soit pas prrso 
en toasidération sont adoptées. 

Lundi à 2 heures séance publique. 

La séance est levée i O l i . 112. 

E ï t ' n r - j ' . ' i t t t « l ' O r i e n t 

Les troupes turques ont évacué Andrinople. 
Les consuls étrangers ont demandé des trains 
spécii.ux pour emmener leurs nationaux. Soixante-
doii/ce gendarmes ont été laissés pour garder les 
consulats et prêter main-forte à l'administration 
provisoire. Celle-ci est composée d'un Conseil de 
notables formé sur la proposition du gouverneur, 
[.e consul français est reste pour protéger ses 
nationaux. Les Bu.SJS sont à Muîtapha-pacha, 
à quelques kilomètres d'Andrinople. Les troupes 
composant la garnison de la ville s : sont retirées 
avec toute l'artillerie à Tchataldia, point central 
le la ligne des fortifications de Constantinople. 

Les Turcs ont incendié Bourgas . 
Voici les derniers mouvements des belligé

rants, signalés par le télégraphe : Lci. Serbes 
sont sur'le point d'opérer ieur jonction avec les 
Monténégrins dans la Vieille-Serbie; L'archi
mandrite Doutchitk avec dix bataillons occupe 
tout le territoire turc de Javor à Novavaros; !e 
'énéial Gourko s'est rendu,maître de la ligne «le 
î'hilippopolis à Andrinople; les Russes de la 
Uobroudja avancent : les Turcs , nt évacue Kazan 
t retiré tout leur matériel de guerre, depurs Os

man-Bazar jusqu'à Ksxidjouma. 
Les plénipotentiaires turcs ont été reçus pat 

le Grand-duc Nicolas à I n n o v a . l > s négocia 

Lundi %t'$AttYKv \H7li 
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Annonces: la ligne. . . 2C e. 
Réclames : • » . . : 30 c. 
Faits divers: » . . . 50 c. 

On peut traiter à for-fait pour R é a b o n n e 
ments d'annonces. 

Les abonnements et les annonces sont 
reçues à Houbaix. au bureau-du ^ a r a a l v 
ii Lille, chez M. QrvARRf:, îjUrairo, GaaodttR 
Place: à Paris, chez MM. IIAVAS . LAVIT-IV 
ET O , :u. rue Nwtre-Dame-des-Vifctorre», 
(place de la Bourse); à Bruxiiles, « 
1 OFFICE DE PUBLICITÉ. 

Uons sont donc commencées. lzzet-Iiey, p, tit-
fil» de Fuad-pacha, est parti pour rejoindre les 
délégués turcs auxquels il porte de nouvelles 
instructions se rapprochant des conditions russes. 

On croit à Londres que les conditions de la 
Russie ne seront vraisemblablement pas accep
tées par la Turquie. A Vienne, voici eo que IVn 
croit savoir au sujet des préliminaires de paix : 

La Grèce ne recevra aucun accroissement no
table de territoire. La Thessa'ie, l 'Epire, la Rou-
ipclie et TrébiEoude demeureront entre los in uns 
ne la Turquie. La Russie recevra Kars et L'r, e-
rouoi. Lu Roumanie cédera la Bessarabie à Ja 

aiHti qu'une imicumit'« uVguërre émargent 
ce qui concerne la Bulgarie, la Serbie, le Monté
négro et la Bosnie, les arrangent mts que l'on 
connaît sont maintenus. 

INFORMATIONS 

Une correspondance autographiée a annoncé 
que M. de Rotsehiid aurait menacé de donner 
sa démission de membre du conseil de la Banque 
de France, si l'on destituait M. Rouland. 

Nos informations nous font croire, dit le Mo
niteur, qu'il n'est pas question de la destitution 
de M. Rouland. A la suite du remplacement do 
M. de Ploeuc, M. Rouland aurait, lui-même, en 
invoquant son agi , exprimé le désir d'être rem
placé dans son poste de gouverneur de la Ban
que. 

Quant à M . de RotsclUld, il n'est nullement 
intervenu dans cette affaire, et, en tous cas, ses 
relations bien connues avec M . le ministre des 
Finances ne permettent pas de croire qu'il lui ait 
présentée sous la forme indiquée par la correspon
dance que nous venons de citer, des réflexions 
touchant-le remplacement de M . Rouland. 

* • 
11 parait que les gauches porteront leur choix 

sur l'amiral Jauréguiberry, pour le siège sénato
rial qui est vacant. Le général Berthaut, dont le 
nom avait été d'abord proposé par le centre gau
che, aurait décliné toute canlidature,ou du moins 
refuserait toute démarche. 

• • 
On affirme qu'en réponse à 1 invalidation di 

M. cle La Roche." >ucanld-Bisaeeia, un certain 
îoinbio de sénateurs proposent la candidature 
lu député de Mamers pour le siège de sénateur 
uamoviblc, au iuei un va pourvoir le -•'>. 

w* 

< • * • 

M . Dethou,député de l 'Yoaa», dont le Fr*». 
fait annonçait hier la mort, a assisté samedi 
i la séance et a déclaré .ju'il n'a même ,1.1.1e pas 

•"-fcETTPeS DE PMmrS— 
(Corresponjiinoo purti.oioère; 

Parif, 19 janvier. 
• Je suis fier de sorlir d'une part iîk 

Chambre ! » 
Cette paro ' r , prononcée par le duc 

le la Rjchtfoucarrld-Bisae.cia, apiè^ !» 
-eaodalfuse invalidation dont il a été 
frappé, restera comme Injuste ct.udam 
oatitn des abu? de ponvoir dont cette 
majorité républicaine et radicale fe rrud 
.•oup:»b!e, depuis le? élection» de 1876 

Elle iuvalide impitoyablement les élus 
lu eaftrare universel qui se di-tintruem 
oar la dignité du caractère-, par les 
M-rvices r , n d u s , par 1 ur haute po-i 
ion sociale, p a r l e u r fîléliléà déftudre 
es principes d'ordre public. . . Aprè-
'expulsion violente de ces hommes d'é 
ite, que re t te t-il doac dans cetli 

Chambre? 
L'ru validation d hier est desplu3 cem 

m< niée. Ou prélt nd qu'elle a éio drci-
ié •. dans les corK-eils de la fflufh», an 
leruiei' moment H pour des raison?-
particulières. Ce que je aais, c'est qiu 

ce dernier ex» mple d'miolérance et de 
parti-pris doDté par la majorité radi
cale,a ému jusqu'à desmembr r sdu cen
tre gauche, qui biàment en termes indi 
içt es laeoudurle de leurs alliés. M Belh 
incint st ruit f g l e m e n t assrz irrité de 
l'occuci! fui à ses conclusions. Vou-
rr m »r qaer' z q'ie dans le scru' in d' ;nva-
idatroti, la majorité est lofftkta à 2H3 

vr>ix, ce qui tel encore assez tigniti-
catif. 

M. D ifaiire est uo habile homme. I 
a tiouvé moyen, dans son discours apo 
logéiiqnc d'hier, de glisser au Sénat un 
énorme sophisme, que je m'étoune 
d'avoir vu passer inaperçu. Il s'agit du 
secoDd point des critiques formulées 
par M. de Givardie sur la réélection des 
Maires antérieurement révoqués. M. 
Dufaure a prié la Haute-Chambre de ne 
point s'en occuper, la question devant 
être portée, après les élections faites, 
au Conseil d'Etat qui aara compétence 
pourdéff-ndre la légalité, s'il y a lieu. 
Mais le Conseil d'Etat ne statue pas 
d'. ffiee. Il faut qu'il soit saÎRi par une 
protestation. Q ii le saisira? Les parti
culiers? M*is quel intérêt personnel 
alièguerout-iis pour être rrcev»bles? 
Le gouvernement ? Avec les dispositions 
où nous le voyons, il n'est guère pro
bable qu'il b \ n donne le souci Légale
ment ou non, les Maires qui n'avaient 
pas le droit d'être candidats, resteront 
donc élus, et les radicaux pourront se 
moquer entre eux et du Conseil d'Etat, 
et même de M. Dufaure, ai le cœur leur 
en dit. 

Je n'ai pas encore sons les yeux I • 
•apport que M. Goblet a déposé hier, 
au nom de la commission chargée d'exa
miner le projet d'amnistie pour les dé
lits politiques commis du 16 mai au 14 

décembre. J ' c i parie dune u'apiès ce 
qu'en disent les amis du rapporteur 

Or; ces derniers affirment que, d 'ac
cord avec le garde des sceaux, M. Go
blet conclut à ce que l'amnistie s'éien-
fe aux délits de diffamation politique 1 
D ffamation politique ? Qu'tst ce cela, je 
vous prie? Une nouvelle catégorie de 
Jélits, répond le Jiappel. Nouvelle , je 
<:rois bien ! Si jamais la loi a prévç quel
que chose d,e semblable, aùmis pareille 
' U i . 1 ? l ' i 3 ? a i f T e u x » d i r e tout DUlpz. 

"few^BBWMMWk est et demeure un délit 
de droit commnn, et prétendre l'a utiis-
lier Mru» prétexte que la passioa ou 
l'erreur politique l'a inspirée,c'est ce m-
Dieltre unr héré*ie juridique de pre
mière classe. 

La discussion a été extrêmement vive 
. t même, paraît-il. orageuse dans la 
dernière séance, de la commifsion du 
budget. A gauche, on ne s ' tn est pas 
vanté, mais il y a bien d'autres choses 
dont la gauche n- se v a t t e p a s . Oa r a -
cnute donc que les projets de M. de 
Fieyclnet ont été combattus vigoureu
sement par les quelques hommes com
pétents que compte encore cette com
mission, et, par .-tiile des objections 
-ou'e- ées, objections dont on n'a pu se 
dissin nier la gravité, l e d i t s projets se
raient, à l 'heure qu'il e=t, gravement 
compromis. 

S I I e bruit *e confirme; si les com
missaires du budget eux mêmes la brut 
* l'anii du maître, • si, de son côté, M. 
L. S;.y persiste dans les scrupules qu'il 
i, dit on, je sais pas mal d'eapJrauees 
particulières ou collectives qui vont 
être déçues et qnt lqurs opérations de 
Bourse qu'rf va lalloir suspendre, c: m-
me, par exemple, le drainage des titres 
le certaines ligne-, q:i'ou espère faire 
•aeheter aux dépçi's de ces bon3 con-
: ribri:: blrs. 

l i s e pourrait qu'il y > û ' nn j « r ou 
l'autre, un incident Xoaiileâ-Canroberi. 
Quelques un3 voudraient savoir: 1° 
Pourquoi notre amba-sadour de Rome ! 
* îiéuligé d'avertir le Maréchal d« la ! 
r ée tp ton qui l 'attendait, ce qui t'a mis 
lan.-. ia fausse position que décrit élo-
qu minent le télégraphe; 2° Si c'est par \ 
ordre supérieur qu'il n'a pas voulu s a s ! 
•'OCier à cette réception. Ou mconle là- j 
dessus force^détaiis curieux et d trues j 
l 'être .••pprofoudjs. Mars je crois bien ! 
que ceux qui voudront aiu-rau l'ouddes • 
choses, obtiendront pour unique ré - j 
ponse : « Vout è: ts trop cur ien i . » 

DE SAINT CIIÉKON. 

f.îlre ne io igs trajets en chemin de 1er 
est u: e des causes rfe la propagatlou de 
la fièvre apthense.I l faudrait à r an t tout 
éviter les agglomérations. 

M. Follet est d'avis qu'on . ne saurait 
ouvrir trop de bureaux, a condition que. 
la surveillance sanitaire paisse *'y «xer-
cer u t i lenent . Ceci est une question, du 
budget, Q'ailleur3 c'e«t J© ministère du 
l'agriculture qui auiourd'hurrègle tontes 
les questions relatives à la police sani
taire des frontières, c'est donc à lui 
qu'il faut tt'lWMMMi a u w l OU 

i: est décidé qu 'une démarché nou
velle sera faite au nom du Comice. 

La séance est levée à 1 heure J /2. 

Roubaix-Tourcoing: 
ET L E NORD DE LA FRANCE 

Nous avons le devoir, mais le regret 
de censtater que M. Achille ScrÂpel 
s'est encore associé avan t -h ie r à Tua 
des actes les plus iniques et les plus 
s< jiTiaUîux qu 'a i t commis la majorité 
do la Gh'imbre des députés . Nous vou-
foua parler d« l'inTalidation de M. de 
la Hoclief xicauld, comme député de la 
Sartii*. 

1! ppeions quels avaient été les 
rlniîres du scrutin : 
M M . d e La Rochefoucauld. 7.241 voix . 

(Jueauav de Be iu repa i r i . 2.884 
Cr.ioçr^r. 1 tU6 
G;rcrd. 1.G.5 

Eu présence de ces chiffres, le r a p 
port» u r , M. P«iui Bethmont , membre 
de ia giucht-, concluait à la validation 
et vo;e.i ea quels termes il s 'expri
mait : 

HlJLf.ETIN ËCONOMiQUK 
A v î » a n x i u v r n l c u t w 

Le jiouvernenieut de l'Inde anglaise 
vient de décider, pour le mois de sep-
t imbre 1879, l 'ouverture d'un concours 
«U Mij •! du meilleur procéda île | répa
ration de la fibre du buhmeria nivea, 
vu'gairement appelée rarti'e ou rirn-.-
è ras s. Duc récompense de 1 2 J , 0 0 0 fiai.es 
est offerte à l ' inventeur de la meilleure 
machine permettant de séparer : \" l 'é-
eorce et la fibre de la t*ge ; 2° la libre 
ie l'écorce du ehfoa-grus . 

Une seconde prime ne dépassant pas 
: Ï 7 , 0 0 0 fr., sera attribuée a l ' inventeur 
te Ja machine qui cb ' i e rd ra le second 
ranp, à la coudiiiorr qu'on lui rreoa-
u; i'Se du mérite et q l'il peigne èlre la-
Mtcment employé daus la pratique. 

( ' • m i i r r %yrï<-«»ît' 
5\« r i ' o u « l i * * e a i e i i f «le I . i JL 

Séance du lO j mvier. 
M. Polelappelie l'attention d'i Comice i 

ur le peu d'importance des prime3des 
iuées à la race bovioe flamande à l 'Es 

position universelle. 
M. le président prononce une allocu

tion â l'occasion de l'installation des 
bureaux du Comice de 1878. 

M. Nellia rappelle «que dan3 une des 
dernières séances, M. Cochez a proposé 
tu Coinics un programme abrégé des 
natières à traiter dans les écoles primai

res pour l 'enseignement agricole. 
M. le président croit que l';d$e d'un 

manuel d'instruction primaire agricole 
est excellente, à condition qu'il sera 
court, substantiel et spécial à notre 
•ontrée II propose de charger M. I la l -
lin d* s'entendre avec M. Cosseiat rela
tivement au programme. Celui-ci pour
rait ensuite composer son travail qui 
serait soumis à une commission du 
Comice avant l 'impression. D'ici là, la 
question ele» villes et moyens matériels 
.^era étudiés. La proposition est adop
tée. 

M. Tiers expose au Comice les ent ra
ves qu'apporte à la circulation des bes 
tiaux la non-ouverture du bureau 
douanier de WattreIo3. Oa a ouvert 
celui de Touffl-ra qui n 'a pas d'impor
tance et celui de Wattrelos, bien pins 
utile, resta fermé; aussi l 'entrée enfrau-
le s ' txerce sur une vaste échelle. Il de
mande au Comice d'intervenir en pré 
sentant à la préfecture des observations 
a ce stq -t. M Lepercq appuie fortement 
sur les inconvénients signalés par M. 
Tiers, l'obligation pour les bestiaux de 

« Quant a la pression administrati-. e, 
M. le duc de la Rochefoucauld la nie, 
r on ras qu'il n'avoue avoir été candidat 
officiel, mais il a fjiit observer au bu
reau que nommé déjà trois fois dépu
té, :1 »-st depuis 1 8o9, conseiller général 
du département de la Sarthe; qu'en 1871 
ri a é é élu député à auc grande majori'é 
et an scrutin de liste ; qu'en 187t>, il a 
é i ée lu député de l 'arrondissement de 
M.imi.rs au .deux :ème tour de scrutin, 
* pré* avoir obtenu au premier tour.une 
^ran ie majorité relative sur ses deux 
concurrents l'un républicain, l'autre, 
bonapartiste ; qu'en 1876, il a eu C87 
voix de majorité ; qu'en 187 7 il a cté 
élu conseiller municipal de la viile de 
13 mnétable par 694. voix contre Z'ii 
données à la liste concurrente. 

» Que même eu 1877,il a é t é é l u dsputé 
le 14 octobre, conseiller général sans 
concurrent, en novembre, et coa-erl 'er 
municipal le C janvier en tête de la li.-ie 
avec 715 voix. Que depuis 187cj il a été 
nomnié six fois par le sullrage universel 
au conseil municipal.au conseil général 
< t a la députation. M. de la Roch< fou-
Cauld a ajouté que lors de l'électioo lé-
vn.-lntive, il avait en fice de lui trois 
concurrents républicains qui avaient 
tous les trois une action personnelle 
snr divers cantons de l'arrondissement, 
que cependant,si l'on considère chacun 
de ses concurrents pris isolément il a eu 
contre l 'un, une majorité de plus de 
4, 000 voix, contre chacun des deux 
uu!r< s une majorité de plus de 5 000 

* D'ailleurs, a t-il dit, il n'y a qu'une 
pioff station sans pièces à l 'appui, et 
iians ces conditions, il a demandé au 
bure, u de ne pas retarder sa vaîiaation 
p a r n n e enquête et do statuer de suite 
e ur son élection. » 

Le rapporteur demandait donc à ia 
Chambre de valider cette élection si 
légitime et des membres modérés de 
la gauche et du centre gauehe se lais
saient aussi guider par cette pensée do 
droiture; nous citorons MM. H. de 
Cuoiseul, Choron, Danel le-Barnar i in , 
Gailly, de Gis té , La Caze, Lamy , Le-

. baudy , Leroux, Lur-Saluces , Mention, 
de Nalèches, Philipoteau, L. Renault, 
des Roys. D'autres s 'abstenaient . Ci
tons : MM. Bardour , Casimir Périer, 
Franck-Chauveau , Caristophie, Coche-
r y , Godin, Journaut . Lan-si, Leblond. 
Méline, Mestreau, Nidel lec , d 'Osmoy, 
A. Picart Riondel F . Simon, Ttersot, 
R.*WaddiDgtou. 

Mais les gambett is tes no l 'enten
daient pas ainsi ; ils voulaient priver la 
droite d 'un homme d 'une telle valeur 
et d 'une telle situation. Ils ont fait in
valider l'électien et , celle fois encore, 
M. Achille Scrépel s'est mis servi le
ment à leur suite, sans considérer 
quelle indignité on lui faisait con
naî t re . 

M. Achille Scrépel, élu à 188 voix 
de majorité, après la polémique quel 'on 
sa i t , polémiqué qu'il n'a pas encore 
désapouie et qui restera à tout jamais 
comme une ib t r i s sure pour le parti 
qui s'en est se rv i , M. Achille Scrépel 
a eu le triste courage de voter l ' i nva -
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